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LA RÉVOLUTION EN RUSSIE 

LA DOUMA CONTRE LE MINISTÈRE 
Le premier choc - Discussion de la déclaration nùdstérielle - 

Le xitécontentement général du pays — La Révolution est 
.imminente - La réplique du ministère — Un ordre du 

jour de blâme réclame la démission du ininisfëre 

Le premier choc e'eat produit entre le. 
ministère et la Doama M. Goremykine 
a obtenu par sa déclarai ion uo résultat 
qui dépassera les espérances de sea pires 
adversaires, puisque l'unanimité de la 
Douma, moins 7 voix, a réclamé aa dé- 
mission. Le comte Heyden lui-même, 
donlles sentiments modérés ne sont point 
suspecta, aafflrmé que la Douma ne pou- 
vait prendie une autre décision. Et l'issue 
de la séance a opposé l'on à l'autre, arec 
une absolue rigueur, le point de vue de 
l'Assemblée et celui du gouvernement. 

Le conflit est donc ouvert avec ses pré- 
visions grosses (forages. 

Il est clair que, pour le moment;  le 
fouvernemenj se croit de force à tenir en 
Isières l'Assemblée dont il n'a pu empè- 

cher ia réunion. Or, — des siècles d'his- 
toire sont là pour le prouver, — c'est la 
plus Inadmissible des erreurs. Une auto- 
cratie qui a parais rétablissement d'un 
régime de discussion, — et ce régime 
n'êlant jamais accepte par elle que BOUS 
la pression dee circonstances, consacre 
toujours sa première défaite, — une auto 
cratie qui a consenti cette concession ini- 
tiale ne peut pu ee sauver par dea arti- 
fices tels que le* lois fondamentales. 

, £Q acceptant franchement lea consé- 
quences de ses promesses, en faisant con- 
fiance a la Douma, en donoant aux cons- 
titutionnels démocrates, octobristes et 
progressistes La forée d'un parti de goa 
vernement, l'empereur pourrait concilier 

'avec les nôcetaitéa de prudence et de 
conservation qui s'imposent *ux pouvoirs 
{jnbiîcs l'aspiration réformatrice qui agite 
aDoumaef la Russie elle-même. Enpre- 

'nant l'attitude contraire, an jetant dans 
l'opposition non seulement tous lea • ca- 
dets « .mais même tes octobristes.il forme 
contre lui an bloc qu'il livre aux su- 
renchères des pirts excitateurs. 

La Douma triomphera inéluctablement 
malgré le tsar et ses conseillers. Il faudra 
qu'il capitula, ear on na gouverne pas 
contre une Chambre qui fait grève, ap- 
puyée sur l'opinion publique. Et on ne 
dissout pas davantage par la violence une 
Assemblée qui, pour soutenir une reven- 
dication précisa, peut compter sur l'una- 
nimité de set membres et de ses man 
dan ta. 
La déclaration du   Gouverne- 

ment 
Saint-Pète raboerg, 27 moi 

'   La Douma a ouvert hier es séance 4 deux 
heure» et demis- Tous les ministres étaient 
présents   M. Goremykine a lu la déclaration 
■ni varia 

Le gouvernement déclara vouloir donner pour 
bas» I ■«• aeUa an* légalité ngoureuae U est 
pleinement disposé S aider uni restriction la 
Dooma I étudier lee questions soulevée* par 
aile, dana la meeor» où oe* question* na aortenl 
paa du cadra de llniuativeen metièro législative, 
foi lui a été attribué*. 

La question électorale 
Le gouvernement apportera également aoo aida 

tans la quaatiOD da la modification du régime 
électoral, bien qu'à aoo aria celte question ni 
loive paa taira l'objet d'une discussion immé 
liste. 

Les questions agraire et ouvrière 
La conseil dea ministres aa montre d'un* cir 

sonapeetton particulière au sujet de l urgence 
qu'il y a a latlalsire lai besoins da la population 
sgr.cole, a mettre lea pavanas aur un pte-l diva 
lit* evec les entrée eleaeaa sociale», a eatiefaire 
lea besoins seatavée par la question ouvrière, à 
élaborer noe loi aur i eeaeigaamoot primaire obli 
gotoire, 0 imposer lea claeeae  fortunées, a r*or 
Kalaer l'edmfaiatration provinciale et l'edmlnta 

nti autonome, en tenant compte dea caractè- 
res pertienliara de* province* frontière» 

La* hbertei  Individuelle» 
Le eoaeell   dee mioletree a'itlnbue uns un» 

btlité des personne», 
de  réunion,  d'seooelattou   al  à   la liberté de le 
{reaea : rasie 11 considère comme naaeaaaire, 

eee l'élaboration da lois de ce genre da fournir 
h l'eduiiuistrstioo dae nM|eaa  efficace* permet- 

te» abui. 
Ls rediatrlbutlon dea terres 

Qoeot I la eolullon da la question agraire, la 
aonaell dei mioletree ooaeUèr* comme eoo de 
voir de déclarer abeoUneai iesdmieelbie la eo- 
lotioe picpoeée, a oavoir la distribution dee «pe- 
sages dee bien* dea moooeltoeo et dea agite**, 
et l'expropriai* par ecetratnl* de le propriété 
foncier» privée, de laquelle lont pertle auaai lea 
aient foncière aon collectif» dee paysan* 

La reaponawbilité mlniatérielle 
Lea entrée Iota rsentiooae** wr la Douma a* 

rapportent a la reepoeaibthu dee miaietree et 
I ta auppreeaioa do Conseil de l'Bmpir* Le ann- 
ée*! dee mioletree a* croit paa devoir e'crrtter 
S oaa propoeittoue par** es allée èqai vendraient 
I une mL'd.acettoo redioeie dea lois (onitameo 
talée qui n* eoat paa aoumiees a l'examen de la 
Doua». 

Armé* et marine 
Ea oa qni concerne enta ta   eollleitud*  de la 

Doama pour la aaaeaUdetloo  de la  Jwtloe et 
da droit aao* l'arase* et la   lotte,  la sroaveree- 
- Mt déclare que date   l'anse*  aea base*  sont 

■—laleWee,  al qa'ea   ee   eacmeet,  l'aeguoi* 
_..  ie l'erié* s'aoaaped'ei  
■aterialla des anideia et de 

Lei toia d exception et l'arbitraire ad 
mlnlstratif 

Peaaant I la demanda d'abrogoMoD des Ion 
sioepUoa et d'éloiirnsmeal dea tonotiononirei 

coupables d'actes arbitreir**, le conseil dee mi- 
nistre! c-etime qne celle question eat absolument 
du reieorl de l'admluia.ration de l'Etat an sujet 
de laquelle :e Douma n'a que le droit d'interpel 
iatloa 

La rouvarnement reconnaît atrel»ment qne lea 
ie dexeeption ne sauraient aesurer le maintien 

de l'ordredaaa lea cas extraordinaire*. Aussi les 
ministres trsraillenl île a lélaboration de meeo 
res moins imparlaites. SI l'on a an recoure cee 
dernière lampe, dans beeneonn de provtnoae, a 
dea lois d'exception, su dépit de leur insuffisance. 
cala provient uniquement de le peraittanoe dea 
meurtres el dea actes de violence qui étaient 
alors commia. 

Conaaienl da la responsabilité qu'il assuma 
devant le pava, I* conseil des mlntstree déclere 
que tant que eee (r uhl-n doreront, tant que le 
gouvernement ne diepossrs pee de moveue effl- 
oaoes crées psr dea lois nouvellea et lui permet- 
tant de combatire lillégetité, il maiutiendre 
l'ordre a l'aids des morana légaux actuellement 
exietanta. 

Helativemant * la question de l'amnistie, 
M. Goremykine eipoteque la gréca de per- 
aouaea oondamnéea par ou tribunal, 'qnella 
que eoit la nature dea délita eotnmia par allée. 
constitue une prorogative da aooverein- 

Leconseil des □limaire* est d avfa qrjn ce as 
serait paa rendre service à la société que d'ara 
nisiier, malgré la continuation dee troublée, 
les personnes qui ont participé a dea meurtres 
On a des actes da violenoa. 

En ce qui concerne les parBoones privées 
de leur liberté par mesura adminietrative, la 
Conseil dea miniitree a donné dea instruc- 
tion! pour qu'on mette sa liberté toutee oeliea 
qui ne menacent paa la aécurité publique. 

La Conaail dea miniotrea juge cependant 
néoesaaire d'eaqoicser sea iotentious législa- 
tives. 

La qaeitioQ dea persans apparaît pour le 
moment la plus importante. Le Conseil dea 
ministres reconnaît la nécessite delà résoudre 
avec le plus grand soin et U plaa grande pru- 
dence. 

Lea députée ont écouté en silence la lecture 
de la déclaration par le président da Conseil, 
M. Goremykine. Celui-ci,visiblement tronblé, 
s'efforçait ne dominer aon émotion. U descen- 
dit de la tribune au milieu d'un silence gla- 
cis!. 

Ls discussion 
La déclaration gouvernemeaUle fût aussi- 

tôt diairibuée aux députés et lesdtacours corn 
mencôrent. ( 

Dlaeonra de M. Nabokof 
M Nabokof, qoi a été secrétaire de le corn 

mission chargée de la rédaction da l'adresse, 
exprime an vif désappointement, car on avait 
asearé que le démission du oor.iie Witte tigni 
lait l'entrés da nouveau miaiatOre dans ls 
voie constitutionnelle. 

HéJael c'était nne erreur Le question prlnct- 
Eale, csnesds 1 amnleUe. qui émeut la nation en- 

are, eet résolue abeoiumeot négatiremenl 
La décIsrationeUi mioiatare eat uo d«fl maaJ- 

(este au pavs. -^ '     ^   - 

Discours de M- Bodltchef 
M   Rcdilobel attaque   immédiatement  el 

violemment la déclaration : 
La vieille  politique de   violence et l'état de 

narra engendrant dee crime* : le pacification eal 
alcai irréalieable   Le  gouvernement  diriae  tou 
jours la pava. 

•1. Roditchef passe aux questions do droii 
dont la solution appartient as peuple et non 
au pouvoir exécutif qui doit se soumettre au 
pouvoir législatif. Quoique la responsabilité 
dea ministres ne soit pas établie, la Douma 
eeperait que la conacience de la nécessité 
d'une telle responsabilité ee serait Imprimée 
dam l'esprit du gouvernement. 

IMêV pteeras I rseliaea lergeaml émets lM- 

** Discours da H. Anixlne 
Uo représentant du groape paysan du tra- 

vail, M Aniline, s'occupe oaa pointa apé 
oioux de la déclaration relatifs aux paysans. 
Il rappelle que lea électeurs ont envoyé dea 
députée pour demander la serre et la Liberté, 

Le ministère reluee l'use et l'autre. U taaolta 
l'seaamblée an voelaot lui taire le leeoo, 

M. Aniline reelajDS io démiosioa di minis- 
tère, qal doit céder la place aux représentante 
de la nation. 

Discoure d'un député pokmaie 
M. Lednitiky. avocat polonais, paraphra- 

sant le passage da dieooen dn trône k l'adresse 
de rAseemblee.a qoi eat composée dea mai! 
leurs hommes de la Russio *, rappelle lootea 
tes sepérancea qui sont née* depuis la démis- 
sion de M Witte. Il rappelle qoe pas un mot 
da la déclaration ne fait allusion aux droits 
dos nationalités de rempira et que cette salle 
veat marcher la main dana la main avec toute 
la nation cesse. L'orotaar conclut, comme la 
précédent. I la nécessité de la démission du 
goovernemaol, qui s outragé la Douma en lui 
a saignant dae limitée arbitraire* 

Discours dra députe Aladlne 
. Aladioe, dépoté persan, dans n dis- 

coure véhément, prédit fa révolution inni 
nsnt> dana des mares de sang. (Bruit et ap- 
plaudsaa*maota.)af. Aladioe réclame la liberté 
de la parole, iosan'é présent sa périmé* en 
Raseie On le laisse eoBtineer. 

Saala lea r*pr*»**u*u d* la nattoa seaveas 
étrs lea talaraMdtelr** ssMrea astsr* I* aevs et 
la poevolr avprame D*aa esté. Il y a «ne forée 
lassseee* ***** a appuyer ta Déesse par fesse tes 
■swyees poaeibiee de l'outre coaé. il y e se* arê- 
te* re 

L eratear dit sien qo il s étonne de 1 aeeac* 

da mlnlstér* qui ces perstlre devent ls Dos 
ma en prétendant l'instruire. 

J* dirais aaleoi, sjonu t il, u posrrala ea>. 
ployer on autre mot qu' s aodsce », car oe Une* 
eal trop faible. , 

Le président agita sa aonnetle M. Aladin* 
conclut que la situation est sérieuse. • Nota 
voulons que le banc des miniatrea soit oeeueé 
par dos gens de nos benoe. s 

Discoure da M. Kokochkln* 
(Test eniuite If. .Kokochkme, profeoeae 

d'université et député de MOSCOQ, qui démon 
tre l'inanité de la déclaration an point d* vue 
juridique. Il demande l'amnistie à tout prix ; 
Suis se toarnant vers le baon des ministres, il 

iur demande de démissionner. 
Discours de M. Shtchepkine 

Ls professeur Shtchepkine dénonce l'igno- 
rance du miuistéra vis-à-vis des lois fonda 
mentale*. 

Le ministère déclare notamment qu'il est Im- 
passible d ibroger l'état de guerre établi par un 
aimple général de brigade, tandis qo* Ire lc*e 
londementalea étabbssent que ls souverain ' 
a le droit de proclamer l'état de guerre. 

Le ministre Goremykine renouvelle la potiiiqa* 
de U. Wi.le.en poussent lea partie extrémee 
contre la Douma. Si M Witte. en opprimant les 
constitutionnels démicrate», a foit leur triompha, 
M. Goremykine 1ère de même la euoeti dae par- 
tis extrémea. 

Diacours de H. Vlnaver 
M.   Vlnarer,   svocat   Israélite,   dépoté  de 

Saint-Pétersbourg, souligne la silence du mi- 
nistère sur les droits des nationalités. 

La liberté el l'ordre sont imposatblaa, dit-Il, 
tant que le pays ne s*rs paa rentré dans la legs 
lit* ci vite, (Apoit;-ophsnt lea ministres). Pourquoi 
n'avei-rous riendit? Nous sommas les repré- 
aentsnl* de millions d homme» privés de roue Ls* 
droits que possèdent leurs semblables, non aea- 

lot dans loi Etats constitutionnels, mats 
re dana les pays peu cinliaés. (Vils appla* 

diasamenU|. 
Plusieurs dépalés renoncent h Io parole. 

Doutris parlent dsna le njfme sens que la* 
précédents orsteura. 

Réponse du Miniatère 
Le ministre de la jniliee.le sénateor Shtcho 

glovhof,-osant do aon privilège, répond   aux 
attaquée oonlre le gouvernement. 

Le gouvernement cooeidére que tout doit  
nar delà loi. La Oituetlon du miniaiére est deve- 
nue difficile, cela se aent aujourd'hui) maie elle 
eet rendue plue dilficile eucjre par suite dee cir 
conatancea exceptionnel lea : lea vieilles loi* son 
considérées comme imparfeit«e al détectueusae 
mai* faute da nouvel!-* lois.le mlniattce eat coe< 
trainl de auivre la même vola. 

Si U Douma entrave le gouvernement, tant 
mieux , du choc dea opinion* jail.ii 1a vérité. 

Discoure de M, Mnnaleralrj 
Le professeur Manalev^ky, de Kharkof, 

monta S ls tribune. Il (ait sensation ee pro- 
nonçant d'une voix iorte un discoure véhé- 
ment dana lequel il réiule les assertions des 
ministres. 

Le rachat obligstoire des terrée, dit-il, a' 
freinl pas la pnaaoe ds 1 inviolabilité de le pro- 
priété Lee rachats des paysans en 18SI aont as 
exemple sail.ant. (Se toarnant vere l'Assemblée). 
Je proposa de demander soi ministres comment 
tle ont osé renier la mémoire du ttar ! (Applau- 
dissements frénétiques.l 

Je reproche eux ministres d'avoir déclaré que 
l'amnistia est la prérogative du souverain. Nous 
aavons cela nommâmes. Maie prétendes vous par 
la noua dire que c'est le tsar lui même qui relus» 
l'emdiaiie? Si oui, vous ineultei Sa slajeaté, si 
C'est Se Majesté qui doit alors vous écarter el 
paa nouai (Ovation* prolongées). 

Nous continuerons nos travaux ici saoa rlea 
craindre II n'y a que la force brutale qui pourre 
nous faire sortir. 

Il descend de la tribune au milieu d'an 
tonnerre d applaudissements. 

Un incident 
al.Uiohafliehenko, député ouvrier,vient af 

firmer à le tribune que l'empereur a reçu l'a- 
dresse du Conseil de l'empire personnelle 
ment, ce qu'il a refusé de foire pour celle de 
lo Douma. (Cria : < C'est faux I c'est faux t a) 

Lo président rappelle l'orateur è l'ordre. 
M   Misai!irhenko relire son aasertion. 

Dlacours du comte Heyden 
Le comte Heyden (oclobriste) déclere qu'il 

comptait travailler paisiblement au sein de la 
Douma, mais le programme du ministère a 
détruit toutes les espérances. 

Le ministère contrecarre la gouvernement, qui 
s'est exprimé, il y a oa aa, en faveur de 1 abro- 
gation dea loia d'exception. Je demande la dé 
mission du cabinet Maie la Douma ne psut 
qu'indiquer la néceseilé de cette démission Elle 
ne peut qne l'exiger. Bile devrait formuler una 
résolution dans ce sans Je aaia prêt B y adhérer. 
(Applaudiasements prolongé?) 

Le vote 
Toute la Donma moins sept députés vote 

par assis et levé le passage a l'ordre do jour, 
en demandant la démission immédiate du 
ministère actuel et son remplacement par an 
cabinet choisi parmi lea hommes jouissant do 
la confiance da la majorité do la Donma. 

La séance est levée h sept heures. La pro- 
chaine séance est fixée a lundi S deux becrea 

ÉLECTION_SÈN»TOnlALE 
MBURTHE 8T M08BLLE 
Inscrits : 986 Votant* : 97» 

MM. le général Langloia, clérical.. 535 Elu 
Denis, maire de Foui.radical. 4*0 

s'agissait de remplacer M Msrqui*.eanaleor 
progressiste, décédé. M. Marquis, aénaUar de 
lui» lotO. réélu a abaque renouvellement partiel. 
eve.il été pour le dernière foie le 1 jeûner der- 

nier. A celle data, lea danx aéesteere eortenu. 
MM. Mener** et Marquii, lurent réélus. M. Me 
siéres par 6iî voix el M. Marquis par 181 von; 
M. Pspeiiej, ancien députa républicain, obtint 
m voit, et M. Denis, delà eeadidst. te eet 107 

La crise ministérielle italienne 
Rome. 17 oui. 

La cri** si sn principe résolue, mais il as 
saet paa ettendro l'annonce oflleiell* es la 
rc-rnv.Hon dn cabinet avant mercredi os jeudi. 
Arvé* d* longs pourparlers ave* M Gwlitsi. 
M Titeoni ne pu eveore pris de ééetato* 
fornsell*. nuls nn dépeté de ses amis aeser* 
qa'il Inlrs par accepter tas sfsina éiraa- 
âérea. M. Giotini oceienéroit aimsé en appui I 
aireea* an* l'oa rs^easteete p**i-*Hre en sa* 
tant   M.   Fasxnale  à "* 

Mea qu* M portefenille soft par certaine eetrï 
boé S M   Prodelleto, radical dissident. 

Oa donne comrne presque certainee las al 
tidewléona aaiv»olea : 

il. Giolitti, la préeidMC* dn oonseil M M 
■j"1*»» de l'inlériaar ; M. Tittoni. les ai- 
(slres étrangères ; M. GsUo. U justice. U. 
Major*na. 1* Trésor ; M. Gfontareo, las tr* 
'•M Pohlice ; U. Cocoo Ortu. les finances ; 
M. Mirebello, la marine ; M Maaaimini, las 
poètes et Ulégrspbes. 

L'attribution des porteieuiUes d* la gnorr* 
*t da 1 agriculture sorait encore incertain». 

ses*ss*aa*j»*a*a»sse 

M. BARTHOU 
et les Agents des Postes 

L*a revend!catlona dea poerUera - Lea 
agenta rOroquée 

„ _. Ptri», tl msi. 
M Barthon. ministre des Travaux publies 

et des postée, a reçu jeudi malin MM déléga- 
tion du conseil d administration d* 1 Associa 
Lton cénérsle des eoua agents dse postes, télé 
graphee et téléphona*, qoi lai s soumis le 
programme des sméliorationa que le pereon- 
nel de* sout-agenta désirerait voir accordar 
dans an délai aussi rapproché que possible el 
dont 1 éuumération suit ; 

1- Institution d'oo* oommis-lon spéciale —des» 
laquelle i A. 0 dss soue-egenU aereit npres*a- 
*** "I.*!*."1 P°ur mission d'exsminar le sltuslio» 
sotueli» des   sous-ageota  et  de   fixer u  pro- 
Jremme général d'amélioration dee troiUsnants, 

onll* réalisation aeraii ensuite poursuivie de 
façon méthodique, dans n* ordre el une période 
do tempe déierminée : t amélioraUon dee ooodi- 
Uone * arancomeol des e^nasgenls «t tout spé- 
Mlooeent des facteurs locaux et rvreux deagïïr- 
dlened* borasa-et des eoergeors; I eveaee 
ment hors tour de M francs pour-las lactanra 
locaux al/oraux srsal débats eous le régime 
du salaire kilométrique ; 4 début I 1100 franc* 
pour les soe» agents dea ville*, dont U traitement 
Biieiouim eat actuellement da 1100 franc* - eue 
mentationdellMailOOlr.dutreltamentmaxtmTm 
r*iLlMî?ir'. lo*4M •* rsrsaa. relèvement de 
t'OOa 1100 franc» dj traitement de débat des fse- 
tears raeeveare ; 

I ' Dénénoedes; dis pee liions prévues par l'a ri i 
oie M d; le lof ds finances de lUt et par la dé- 
cret du 1er juie 1904. relative* e»i bonificetlooe 
danaieoneté t accorder aux sous-ageota aooiane 
militaire* . 6 élévation du montant de l'iudem- 
olté de résidence a Paris et da*a la* ville* com- 
5M ™,'i"* u Ptenil*,'o Mtégorie du elaoeement 
de 1901 ; participation officielle d* l'A G de» 
aoua ageuta aui   travaux  delà 

Bordeaux, t7 axai. 
Anrèf l'audition pénible des pnreete M da 

man d» l'accusée, on est peaaé au experte, 
L* premier entendu eat II. Lande, anal an 
doyen   do la Pacnlté  da   tnéaeeine,   aaeien 

iair* do Bordeaux. 
Ce témoin reçut les i m pressions de M. Ca- 

naby su coure de sa maladie. Elias étaient 
tonte* différentes de celles qu'il a fait connaître 
S l'sudienoe et M. Lande cita es propos émi- 
nemment grava que loi tint «ou eltant : 

Il m* déclara, dit-Il. que aa maladie c'était dé- 
clarée eo«d*inemeat le « avrtl.auaelaM âpre» l'se- 
sorpUdn d* aon chocolat qu'il avait troov* dé- 
teste ble. U ajoute: < Lorede ma ooaraUseenee, 
Issanealion la plua agréent* que 1/éproavei* fat 
en absorbant du bon nef*. Celât que je buvele 
d*pni) plu* d'un mois I la rnelsoa avait oa goût 
d* pharmacie qui m écœurait, s 

Ce détail  eat vraiment   i m pression nsnt  et 
peu compatible avec ce qne M. Cansby reçus 
tait toat S l'heure. 

C-inaby. poor.oit le' Umoie. 0 oe U éettr* pr*< 
(esaioeost. Au coure a* aa maladie. II vocuait 
aller à sea s S*ires, et, oheaoe lots tl ne laliail 
paa aaotaa de quatre employé* pour le mainte- 
nir Il tombali easaiu dans aa état 

tarmiuiatériaiia chargée de l'étad* et d» reerl*- 
raent de le question des frais de séjour , T relè- 
vement de 75 a 100 fronce de l'iedemalta en 
uneJve accordée aux laelaer* r***vWra poei 
a frets de rcgia» ! • edmlssioa de* • fscisars 
aejr*eUlaeeS e dea téiégrapha* a*x emploie de 
courrier convoyeur et denirepoeeur aux gerce - 
V paiement, eu titre de travail auppleanantairo, 
dea heires d* eervice effectué** par le* (set-nre 
eurreillenU dea télégraphe» an dehara dea vscs- 
tious normales. 

M. BorUwu, après avoir éeoalé  avec  Intérêt 
l'exposé qui lui a éta fait ea sujet de chacune de 
oeo rsvendleoltons, s p-omis d'étudier persca- 
nellemaet, et déni 1* délai ls plus repproehé, 
lee diverses queeuone qui lai aont aoumiaee, et 
de convoquer la délégation oltéhearement ponr 
examiner avec elle lea so.utiona poulble*. 

Avant de se retirer, loe délégués ont Insisté 
(après du mloislre en faveur do leurs rollègnea 
victimes de le derniers grève, et l'ont prié do 
vouloir bien bâter leor réadmisatoa dsns les ca- 
dre» M. Barthea a témoigné h nouveau de ses 
eenlimanta da clémence et de aon intention de 
procéder, aa far et a mesure do* besoins da ser- 
vice, > doa réintegrslions. 

L'affaire Marc Lapierre 
Paris, 17 mat. 

M. Pjyot  de  Monlagnae,   l'an   des   plai- 
fionts dans l'affaire Marc Lapierre, vient 

être asssSrVné a son tour par M. ioliiot, juge 
d'instruction. 

Comme edminislratenr délégué et directeur 
d'une société comm rciaie, il os serait rendu 
coupable d'escroquerie et d'infraction t la loi 
sur lea sociétés eu distribuant un dividende 
lic.tif. on vue de favoriser nne,,émission de 
5 millions de francs en actions nouvelles. 

M. Guffood et quelques autres actionnaire* 
de ladite aociétô se aont constitués parties ci- 
viles, par l'organe do M' Jnatal. 

Le magistrat s commis M. Blanc, expert, 
pour examiner la comptabilité ds ls société en 
cause. 

UN MINISTRE ANGLAIS 
contre la Chambre des Lords 

Paris, 17 mai. 
M. Lloyd George, ministre da commerce, a 

prononcé k Liverpool jeudi, on discours dans 
lequel il s vigoureusement attaqué la Cham- 
bre deslorda. On s* rappelle qo il y o quel- 
que temps,*!» Chambre des lorda avait refusé 
de discuter une motion accepté* par la Cham- 
bre des commune* k l'unanimité. Ce rerae a 
ectenloé l'opposition qni régne  déjà   dans oe 
Sya contre te privilège de peso   d» la  hante 

ambra. , 
Le ministre da commerce s dit texte*lie 

mont: 
Le moment est v*oa d'ex»mls*r avec calai* la 

demande delà Os «brade* lorda de paaeer su 
dessus de la volonté d* peupla. (Applaudis** 
raenU prolongé») J al toujours peueé que 
la Chambre dee lorda était oa* menace contre 
tout progrès, ot f* aa l'ai jeeasie paneé sutent 
que depuie que je eoïe devenu osteiotre. La 
Chambre d** lorde r*préeeate la pareea* du paye. 
il B» s'y trouve pae oa eesl ouvrier. 

Petites Informations 
FRANCS 

Dsaa sue épraere cycliste   esr   routa,   aux 
•ov.roeu d* Ne*cy, ht aisar Alfred Meesaoe e est 
tendu hors** 
-Use oaanglaMre, Mes* Bernard, a été écrasée 

r!l' (A***>**f u ahai*dB) 

ra-e^ntM 1» snart da O^.rdT^iXJS 
éMiaxasu. 

Xié Procès de l'empoisonneuse 

LES ACCUSATEUHS 
La suite des témoignages. - Médecins et experts; 

- Une nouvelle crise de nerfs de l'accusée 
nécessite l'ajournement des débats 

Il oooclot k une grippa inascaienao oe g 
une Intoxication, d après las symptôme* aeaui- 
tatéo 

M- Lande parle aa point d* vue médical ; 
lea chimiste», on le verra, aont pins précis. 

M. Lande donna le» conclusions dn rapport 
ensemble qui fut signé, è la demanda du 

procureur général, par lea cinq exporte com- 
mis. 

M- Csnaby s été frappé d'une polynévrite 
engendrée soit par ans fièvre inféotiease, 
sou par une intoxication. Si l'on admet l'in- 
toxication on doit éliminer l'aeonitiaa et la 
digitaline, en tant que toxiques. 31 M. Ca- 
nsby a été empoisonné, c'est par l'arsenic. 
L'enstyse do ses cheveux el da sa barbe 
tend a le démontrer, ear, par kilogramnae a» 
matière examinée, les experts ont trouvé 
un» dose à srsenic supérieur* à celle consk 
talée dans des cas d «mpoieoeoeineobi avé- 
rés, comme dons la eu de* victimes de Ha- 
chai Goltié, la célèbre empoisonnées* d Aucfa. 

M. le docteur Arnoxsn, également expert, 
(ail une déposition qui ne aa difiéMncie pas 
de celle du docteur Lande, son prédécesseur 
s la barre. 

les médecins 
Les médecins, au nombre de cinq, seeetrsa 

chant derrière le secret professionnel peur ne 
'en dire. 

Le docteur Villsr. qui était l'ami de M. Ca- 
uaby, déclare S son tour qu'il no peut déposer 
que oui des faits purement matériels. Lors- 
qu'il procéda k l'enlèvement de M. Csnaby de 
cnet lui, ce fut contre le gré de l'a  
eut une violente crise d» nerfs. Il p 

Lo préaident la félicite deveir agi ainsi, 
puis, réunissant à la narre ras cinq docteurs 
consultants, il demanda h Mme Canaby si ail» 
veut lea dégager dn secret ptolaseionnel. Sur 
oa réponse affirmative, M. Villar déclare ; 

Pereonne an monda ne peul noua délier do M 
oeoret. La loi noua interdit d* parler. 

M. la conseiller Pradel Balade e beau vou- 
loir leur expliquer qu'il* font nne mauvais» 
interprétation de Io loi. Us pensaient dans 
leur détermination. 

Le docteur Gaube, ee méiectn déni on s 
pris le nom pour signer le* fausses ordonoan 
ces, déclere qn'il eat en relations anciennes 
avec la famiiloe Csnaby, et ne   demasde   pas 

aux que da voir l accusé» sertir U tête 
haute d» cette asile des assises où elle est au- 
jourd'hui. 

Mais II ne peut s'empêcher de marquer do 
l'étonnement et du dépit au son venir des évé- 
nements auxquels son nom as trouve mêlé. 
L'étonnement provient de ee que Mme Csna- 
by, oui connaissait son écriture, ne aa soit 

* méfiée, si vraiment alla i 
ordonnance eignée de son _. _ 

le dépit, cést d» se rappeler quelles difficultés 
l'on fit naguère pour lui remettra ladite or- 
donnance : on ne voulait pas la lai comme 
niqaer; il était pourtant intéressé, plus qo* 
tout sutre, k tirer cette affaire au dair;il su/fit, 
pour a'en rendre compte.de senger è la as- 
tuatloo fftehousu qui eût été la sienne, ai M 
Csnsby était venu 4 décéder. 

C'est à ce propos qu* M. la président de* 
eesiaes pose an* question aa téi 
peut manquer de frapper I* jury. 

— N'svex *oes pas, demonde-t-fl an doc- 
teur Gaube, recueilli, d» la propre bouche da 
docteur Villar, daa propo» relatifs * t'évtav 
tealilé de la mort de M. d* Cansby T 

A cette   Intorrearstioe   précise,   le docteur 
Gaube réplique, qaen effet, certain jour, aoo 
centrer* lui a dit ; a Canaby eat très mal. Il 
pont mounr cette nntt. S'il meurt, j* dirai a 
-édecin des morts ee aocjl mot : * Cberekes I 

■1 ejuérit, je lai donnerai 1* eoneett d'éviter 
*ormsi* de vivre avec sa (écorne 
On devine la rumeur que provoque pareille 

dépcetlson 
L» dooecur Villar est rappelé é la barre 

Sur le premier point il donne daa explications 
qu«*oooqe** ;  sur   la  oooeed,   ptes prêtes,   il 

ft j'ai dit cela » al Oaabe, e'eet q*e faeroyeta 
0 u* ampcaeoaoemeai ,eiteee te lai »i pas eut, 
"'•si qea M pense S 1* eoairetr* 

tawin fuiiscoompagné par Mate Canaby | 
loquell» il manireat* son in^atétneU et L. I 
engage» h anppeler plmrieors msdeern» «« 
consultation II paris ansei d» l'analysa èm 
année ; è quoi Maie Cansby répjodit 

Obi  ma  belle-nsère   les jetée*   toute* f 
t enfin je lui dis de le» oxwearver aata Sel 

le* (aire enelyear   s 
Oeelques jours après, le témoin n**t «4,, 
«n ami. qu tl trouva très bas et qui lai 5 

« Je oais très m a Inde ; ta eroia qoe j» vaw 
mourir, e II demanda k Mme Canaby si àa 
consultation qu U avait conseille* avait sa 
lieu, a Emile n'en veut pes s. répondit 
Mae* Canaby. Lo docteur Dutauxin apert 
alors qne la veilla, an prêtre avait été eneeU 
anpree da aon ami. 

Mme Canaby ne semblait cependant pas aa 
rendra an compte exact d* la gravité ÉeTassg 
da metsee. 

A quelque temps de la, le docteur-Douuxia 
apprit U   trenefert de Csnaby  S  le   eiesna 
Villar et saosi las bruits qui oouraieiH %a»l 
eoespè* d* Mme Casaby 11 ail. a b edtejtaja*.   ■ 
1s etoetaur Viltar lui demande   quel   assit s " 

ce que j'ai   eataod*  dire,   répondu k 

s:1 ,a;< 
•rateJaesa 

(■ira se petiu Mes* fifsssa- 
L* docteor Dutauxin taraine 
L<r-s de ma premier* vtasta,  M.   Ri 

malade. 
On appelle onseita M. Henri d* L 

négocient, un très tieii ami de M. Canaby' 
oui ne lui oétail rien de as* affairée. Lot* de 
de la l.quidetion te aon aeaoniaiinn e**» M 
Baignol. M. Canaby devait t ce dernier sea 
centaine d» mille franc*. Grèce è r animes» oa 
de taaaosa U oréanewr ooeeeeeit è ne rtaej 
réclamer de son débiteur tant qo il ne s ssxit 
-es dans une situation lui   pernsetUnt de as 

berer. e M. Canaby était ma très tiniiafsTI 
homme », dit io Mm lin, et 0 avait k oosar da) 
payer, an plusieurs fois, dan» la me-or* da 

« fore*» s 
Le témoin connaissait moins l'aecuaée. oui* 

U lr ear ait fidèle, aimant son mari mért 
rréproehabl». Il avait pour aise basasses 

d estime. Aeaai fut-il stupéfait al indigné**; 
même tempo quand*il entendit dire dana SOK 
entourage quelle «mpoMennsil um meet. 
Ayant appris par ces bruits même* lo malades 
do aon ami, U courut estas lui, mais ne lut ses, 
reçu, ce qu il trouva fort naturel étant axeâaé 
la gravité do mal. Il pensa alors st dit qa'an» 
consaltaûon devrait cire faite. Aie** Mme 
Canaby serait disculpée. Il fit part da < 
pensé» su docteur ChambreLant. 

Les ph&rmncicns 
M- Henri Pannes, pharmacien, rue H.  

dsedège, oncle de recensée, s exécute, la H 
avril, une ordonnance portant »oo-nitine,digi- 
Utinaei ehloroiorme et eigné* a dfrntsnr 
Gaube s Cette ordonnance était oceomnagnée 
d'une lettre de Mm* Canaby dana leaaeUe fl 
était dil qne les substances dimendéee du- 
raient servir au docteur Gaube pour faire o»r- 

ineo expérienoea. Comme l'ordonnance lai 
fut réclamée, le témoin ls rendit. Puis il écri- 
vit a aa nièce pour lui dire que s'il avait su. kl 
ne se serait pas dessaisi da ce doedment qu'il 
avait transcrit sur son livre et qu'a l'avenir U 
n'exéentsrait plue semblable ordonnance. If 
remit au chai de la sûreté la lettre de Mme 
Canabv. 

M Joseph Erny. pharmacien, dépose qae 
le 1er mai ItOt une domestique de Mme Ca- 
naby lui présenta nne ordonnance signé* ont 
docteur Gaube, demsndant pour dea expé- 
rience» un* grande quantité d» digitaline. 
L enveloppa portait lo mention : a Cabinet dt 
BUbelitoi du procureur d* la République a. 
Trois jours après, l'expérience n ayant aea 
ré use 1, nu» seconde ordonnance fut nreawnSa», 
portant : s Aceaitfne t gramme, digitahaet 
cent. e. 11 exécuta Icedoonane*. Une fattrâV 
etème ordeonsnee. ttrujoars ssjraéé ejéebe. U ' 
fut présentée, portant : e Cyanure d* j 
arum, t gr, digitaline I gr. s. Lataeéd 
Erny toi ternit le* toxiques. 

Interpellée. Mme Canaby  répond < 
itseno  ont éta   remis  sa   tiiinniesat 

M' Heyreeev*. tsvoesléeh 
—   Ûo   a*   me régressera aa* S's voir, 1 

ireta jo*r».   Boolev* le aoluére taeiéeet. i 

msonna. et «lie aioet* rialsmmonal 1 
- Qui proeve qae jeta **>ari* tair ■ 

mari T Ls* experts, auer vous ont éseeé SB>  ^ 

te» t Moae CssasuVy Les mmts 
Ls docteur Dutaaxia apprit m avril 190» 

qaeann sssiCsnoby était atteint de sniafé 
isseoltae**. n temst an* settvs é* le s** se s le 
priant d« venir voir ea« aaeti. 0 a* r**Wit 
qaHsIdaaClartnawMvttaamaSBn éaeede eer 
aoaUl PmaelaiasaélM.Raeée, qal, d'ass* 
main tenait aa maaare es a* raetr* aatnit M nssmasmbilsM df 
peeia sa ase^ade. fc aa reauent ta atanèseu is^-|ssna*j»>»sjt najsaesta 

pas prie aa» ae*lc fcta le patala. 
remplir mon devoir d'apeeei Se C*  
est a le kortor* éepala de lasareoa b«*ree «I, 
q«i 0* dtasete ocasos* al *Q* était rtWafe 
ectaeie* dee expert». G** ex*«rte osé «Il : t 
■* peat dédutr* ne neéooenpticei d* *riaa*. 1 

L'Mccusét p*r4 coaoai. 
A •* BsorneM l'oeeeeée,  

eansrloa*, pojo tnmae reide aer ans 
gendarmée la ralévent et i'esapert 
dtastc* sm ansTpihée» pendant «g 
la reprise, 00 ambaad M  R*aot, 
lycée, et al. Dalpon, expett m 
osai examiné  la   taajaaa   ~ 

exta 

isel-aasé 
M  renveyé* I 


